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			Prologue

			Le tourisme pour le lecteur non initié est un espace remarquablement brillant et intéressant, qui satisfait les besoins de repos, de quête, de promenade, de connaissance, de divertissement, de curiosité et de détente. Ce tourisme est recherché et visionné par chacun, à ce tourisme aspirent tous pour l’accomplissement de certains de leurs désirs, ils y rêvent avant sa réalisation et l’évoquent après sa finalisation. En plus, le tourisme offre beaucoup à un individu seul, à une destination, à un lieu, à un pays, mais aussi au monde entier par son aspect économique, culturel, social et psychologique. 

			Le tourisme cependant a aussi certains autres aspects négatifs, obscures, transgressifs et algogènes comme p.ex. le tourisme sexuel, le tourisme de drogue, le tourisme médical illégal, et ainsi de suite, que ce livre révèle de manière systématique et analytique en tant qu’aspect invisible et diffamatoire. Ses contributeurs –des personnes qui assistent le tourisme pendant des années scientifiquement et professionnellement– souhaitent que ces antinomies et altérations soient connues par l’Etat ainsi que par le public au sens large du terme, afin de trouver des moyens pour les confronter.

		

		
			
			

		

	
		
		

	
		
			CHAPITRE 1

			Conduites transgressives, algogènes 
et particulières

			1.1. Introduction

			Le but du déplacement touristique est souvent la satisfaction de désirs extrêmes, une grande partie desquels sont nettement transgressifs, tandis que d’autres, sans mériter un châtiment pénal ou tomber sous des interdictions, sont particuliers et discutables en même temps. Les comportements transgressifs comprennent le tourisme sexuel1, le tourisme de la drogue et le tourisme médical illégal; les conduites particulières comportent une grande série d’occupations hétéroclites, comme par exemple le tourisme sombre, le tourisme de danger extrême, mais aussi des cas plus particuliers, comme le tourisme de jeux de hasard, celui de la Marche des fiertés et le tourisme du suicide. 

			1.2. Tourisme de conduites transgressives

			1.2.1. Tourisme sexuel

			D’après l’OMT*, le tourisme sexuel est défini comme «un voyage organisé au sein de l’industrie touristique ou même hors d’elle, mais faisant usage de ses structuresqui ont comme but primordial la facilité d’un rapport sexuel commercial entre le touriste et les locaux de la destination contre rémunération financière2». D’après la définition, le terme ne concerne pas en premier lieu les voyages qui visent aux rapports éphémères ou à la satisfaction de fantasmes sexuels au pays de destination. La tendance d’un certain nombre de touristes (d’hommes, mais de femmes aussi) à visiter des pays où la liberté de mœurs est plus grande que dans leurs propres pays est connue depuis longtemps; leur but est soit de créer des rapports amoureux éphémères (ceci arrive souvent chez des touristes de sexe féminin issues de pays du Nord de l’Europe qui visitent des pays du Sud de l’Europe, mais aussi des pays d’Afrique, d’Asie et de l’Amérique latine3,4,5), soit de visiter des lieux de prostitution organisée6 qui fonctionnent comme «attraction», (ce qui arrive aux Pays-Bas, en Thaïlande, au Brésil et dans d’autres pays)7. Le terme concerne surtout l’usage de structures illégales et de personnes (de femmes et d’hommes, mais aussi de filles et de garçons) illégalement prostituées, ce qui arrive souvent contre leur volonté. 

			Les Nations Unies s’opposent au tourisme sexuel tout en avançant ses implications sanitaires, sociales et culturelles tant aux pays de destination qu’aux pays d’origine des touristes8,9. Le Pape Benoît XVI a également condamné le tourisme sexuel et l’industrie illégale de tourisme sexuel considérant comme regrettable le soutien que les gouvernements locaux apportent à cette activité; en même temps, les gouvernements des pays d’origine des touristes se taisent et les tour-opérateurs facilitent cette activité10. 

			Tout étrange que cela paraisse, plusieurs autorités locales négligent les conduites transgressives qui ont lieu dans leur région et qui proviennent soit par des touristes soit par des autochtones, soit (ce qui arrive le plus souvent) par les deux. La raison bien évidemment est le profit et le «mauvais» développement touristique de leur région. En effet, il est souvent rapporté qu’il existe des régions à l’étranger et en Grèce caractérisées par une connivence à l’ivresse, aux vandalismes, au trafic de drogue et à la prostitution; cette connivence est due aux profits économiques importants dont jouit la périphérie grâce à la présence d’un grand nombre de touristes. Cependant, la majorité de ces touristes-ci, aux faibles moyens économiques, sont transportés par des agences touristiques pas crédibles (souvent via Internet) et ont comme seul but la satisfaction d’une série de besoins lesquels mériteraient souvent un châtiment pénal dans leurs propres pays11. 

			a. Tourisme sexuel et trafic d’êtres humaines

			Les formes les plus habituelles de trafic (défini comme le transport et commerce illégal d’êtres humains visant à l’exploitation économique/sexuelle), dont le nom complet en anglais est «Trafficking in Human Beings» (THB), sont12: 

			
					Exploitation par le travail (travail forcé ou obligatoire),

					Prestation de services sexuels – exploitation sexuelle (surtout de femmes et d’enfants),

					Pornographie infantile, 

					Mendicité,

					Prélèvement d’organes, de tissus ou/et d’autres éléments du corps humain,

					Trafic de bébés à des fins d’adoptions illégales,

					Enrôlement de mineurs dans les forces armées.

			

			Le tourisme sexuel est présumé de contribuer au trafic d’êtres humains («human trafficking») et à la prostitution infantile13,14. Certes, nous devons noter que malgré l’opinion répandue sur le rapport étroit entre le trafic d’êtres humains illégal (estimé à 27 millions de personnes par an) et la prostitution, les données de l’Organisation internationale du Travail montrent que ce rapport n’existe que pour un dixième des cas15. Cependant, tout bas que ce taux soit, d’après les données il ne cesse de concerner environ trois millions de personnes par an: bien qu’il n’y ait pas de données officielles, le Comité Européen estime que chaque année un demi million d’enfants sont déportés en l’Europe de l’ouest au profit des filières qui gagnent des milliards visant au désir sexuel insatiable des Européens. Le trafic humain se classe au troisième rang mondial des entreprises les plus lucratives illégales, après le trafic de drogue et d’armes, ses profits approchant les 12 milliards de dollars par an16. Ce fait étant répulsif, les sociétés organisées prennent des mesures afin de l’éviter: plusieurs pays (parmi lesquels la Grèce) procèdent à la pénalisation du tourisme sexuel, pas seulement sur leur territoire mais aussi hors de ses frontières, amenant leurs ressortissants à comparaitre devant les tribunaux dès qu’ils rentrent des pays où a eu lieu l’attitude punissable17. 

			Les trafiquants d’êtres humains sont toujours attirés par le profit. Une étude sur l’industrie prospère du sexe en Thaïlande enregistre un transport de femmes de Chine, de Myanmar, de Cambodge et de Laos, mais aussi une «exportation» de femmes vers le Japon. Les clients sont des gens aisés, Occidentaux et Asiatiques la majorité desquels sont des Japonais. Les Occidentaux préfèrent les fameux «ping-pong shows», alors que les Asiatiques participent à des groupes aux exigences sexuelles particulières organisés par des réseaux illégaux de trafiquants. 

			La résolution 11/3 du Conseil des Droits de l’Homme de l’ONU sur le trafic illégal de personnes18, de femmes et d’enfants particulièrement19, après avoir mentionné les principes qui régissent leurs droits humains et avoir reconnu que quelques-unes des victimes du trafic s’acheminent souvent vers la prostitution et les autres formes d’exposition à des activités sexuelles, fait appel aux gouvernements afin de criminaliser l’ensemble de ces actions et de contribuer au rétablissement physique, moral et social des victimes, sans discriminations et exclusions. Le Conseil évoque le grand nombre de personnes transportées des pays en voie de développement à des pays développés (associant implicitement le trafic à la pauvreté), à l’usage de nouvelles technologies, surtout d’Internet, visant à l’exposition de femmes et d’enfants à la prostitution et à l’exploitation sexuelle, et aussi à la pornographie infantile et à la pédophilie; il incite aussi les gouvernements à mettre au point les principes proposés et les directives de l’ONU («Recommended Principles and Guidelines on Human Rights and Human Trafficking (E/2002/68/Add.1) developped by the Office of the United Nations High Commissioner for Human Rights») en coopération avec le Haut Commissariat. Plus précisément, au sujet du trafic illégal d’enfants visant à les inciter à la prostitution, le Conseil et les Organisations non gouvernementales «Convention on the Rights of the Child» et ECPAT* («End Child Prostitution in Asian Tourism») proposent une prise de mesures pour la prévention, la réinsertion et la protection de ces enfants20. Au sujet dela prévention en particulier, ils font appel aux gouvernements des pays où le taux de trafic infantile illégal visant à l’exploitation sexuelle est élevé dans le but de fournir l’éducation adéquate à tous les enfants et d’établir des programmes contre la pauvreté des familles et des enfants qui font partie des groupes en danger21. En ce qui concerne le rétablissement et la réinsertion,les gouvernements sont invités à établir des programmes intégrés sur l’hébergement de ces enfants dans des logements sécurisés, sur la prestation d’aide médicale et psychologique, sur la non-discrimination et l’isolement (au sein de l’école ou de la communauté) des vecteurs de maladies infectieuses (hépatite, Sida), mais aussi sur la prestation de l’éducation adéquate à la communauté dans le but de faciliter leur acceptation et réinsertion sociale. Enfin, au sujet de leur protection, les gouvernements sont invités à renforcer la législation en vigueur contre le trafic illégal de garçons et de filles et à veiller sur l’application de ces dispositions.

			Malgré les bonnes intentions, l’Europe constitue une mosaïque de lois. Quelques pays (Allemagne, Autriche, Pays-Bas, Suisse, Turquie et Grèce), essaient de contrôler l’exploitation sexuelle par des règlements législatifs, sans pour autant arriver à la réduire; d’autres pays ne criminalisent pas entièrement la prostitution mais seulement quelques-unes de ses formes, comme la «chasse aux clients». Cependant, une harmonisation législative ne suffit pas pour mettre fin au problème: c’est la punition du client et, par conséquent, la répression de la demande qui porteront un coup fatal contre l’exploitation sexuelle. En Grèce, le cadre juridique comporte la loi n. 3064/2002, l’article 323A du Code Pénal et le Décret Présidentiel n. 233 (Journal Officiel A’ 204/28-8-2003) «Protection et aide aux victimes des crimes des articles 323, 323A, 349, 351 et 351A du Code Pénal, d’après l’article 12 de la Loi 3064/2002», tandis que, selon la Loi 3386/2005«Entrée, séjour et insertion sociale des ressortissants de pays tiers dans le Territoire Grec» (JO A‘ 212), la notion de victime de la traite de personnes est désormais nettement définie dans l’article 1, alinéa i’22. Enfin, à l’initiative du Ministère de l’Ordre Public et de la Police Grecque, un effort s’effectue afin d’établir un inter service d’Action pour faire face au trafficking: le projet porte le nom de code «ΙΛΑΕΙΡΑ»23. 

			Le Parlement grec a ratifié le 27.11.2013 la Convention du Conseil de l’Europe pour l’«Action contre la Traite de Personnes».

			b. Tourisme sexuel et pédophilie

			Selon l’UNICEF, un million d’enfants sont vendus chaque année en Asie pour les besoins de la prostitution: 50% sont vendus par une connaissance ou un ami, 40% par leurs familles et 10% par d’autres membres de la famille. D’autre part, il est estimé que le nombre des touristes pédophiles pourrait atteindre 1% du chiffre total des voyageurs à une destination du tourisme pédophile. D’après l’organisation internationale ECPAT, les clients du tourisme sexuel sont: 

			
					des pédophiles situationnels, 

					des pédophiles par habitude, qui visitent délibérément des pays où la prostitution infantile est accrue et où les enfants sont particulièrement vulnérables et pas chers,

					des pédophiles pervers et violents,

					des touristes qui, à l’occasion de leur visite, cherchent à vivre de nouvelles expériences, tout en se sentant libérés de barrières morales (cette catégorie porte le nom caractéristique de «Monsieur-Tout-le-Monde»).

			

			Les clients les plus nombreux et les plus actifs proviennent du Japon, des Etats-Unis, d’Allemagne, d’Angleterre, du Canada et d’Australie; 57% d’entre eux ont entre 40 et 60 ans. Les agences touristiques qui organisent ces voyages promettent aux touristes pédophiles une alternance continue et qualitative au cours de leur séjour24. 

			La relation entre le tourisme et la pédophilie est connue depuis longtemps25. Des rapports qui datent de vingt ans, mais qui ont l’air d’être actuels, signalaient que: 

			«… L’association du voyage à une certaine liberté de mœurs facilitée en raison de l’éloignement du milieu de résidence permanente est certainement une affaire qui a du passé. L’innovation de notre époque réside aux modes par lesquels l’allusion érotique constitue le discours touristique contemporain: d’une part, elle cultive les «besoins» sexuels des consommateurs et de l’autre elle sert les objectifs toujours croissants des agents de publicité, des agences touristiques et des gouvernements. En ce sens, il existe un fil invisible qui lie les baigneuses à demi-nues qui font la publicité de l’hospitalité méditerranéenne aux figures tragiques des enfants qui se prostituent pour un «plat de lentilles» dans les hôtels du Tiers Monde. Si l’on parcourt les offres touristiques les plus variées, on constate qu’un «clin d’œil» reconnaissable fait l’allusion que le voyage «correct» n’est pas celui qui répond à la demande de repos et de loisir, mais celui qui peut satisfaire même le fantasme sexuel le plus excentrique. Aux antipodes de la mythologie qui identifie le tourisme à une rencontre fertile de mondes différents, se trouve la commercialisation touristique de l’érotisme qui condense et aiguise les contradictions sociales fondamentales de l’époque: celles qui différencient les pays pauvres des pays riches, les femmes des hommes, les enfants des adultes (…). Dans ce climat, le tourisme sexuel à destination les pays du Tiers Monde pourrait donner l’impression d’une déviation extrême, mais il ne l’est pas. C’est le résultat de l’attitude touristique laquelle, concrétisant l’expression «tout est permis, tout peut être acheté», transforme tout un monde marginal du pays d’accueil à un jouet soumis aux désirs du visiteur. La prostitution n’est qu’unaspect des «services» que le voyageur attend des autochtones, disponibles par nécessité… Basé sur l’écart économique qui sépare l’Occident du soi-disant Tiers Monde, le tourisme sexuel se diffuse de plus en plus, malgré les efforts effectués ces dernières années par des organismes internationaux et des organisations non-gouvernementales. La filière de la prostitution au service des touristes est toujours prospère en Thaïlande, en Malaisie, aux Philippines, en Corée du Sud, au Kenya, au Brésil, au Sri Lanka et en Inde. Récemment, la Chine et le Cuba revendiquent leur classement dans la liste précédente. Quelques chiffres suffisent à illustrer la traite horrible: les prostituées en Thaïlande sont environ 1.2 million, lesdites «hospitality girls» aux Philippines sont 100.000, tandis que selon l’UNICEF, le nombre des enfants qui s’y prostituent s’élève à 60.000.Les prostitués au Brésil dépassent les 9 millions personnes, 2 millions desquelles ne sont que des enfants. Il existe aussi des chiffres sur les touristes qui contribuent à cette offre: chaque année, les maisons de tolérance en Thaïlande sont visitées par 360.000 Allemands, 670.000 Japonais et 270.000 Britanniques. Au Japon, une visite chez les Gisaeng (le coréen respectif des Geishas) est inclue au voyage offert par les entreprises aux employés appliqués. Il va de soi que le tourisme sexuel est majoritairement une question masculine. Evidemment, il y a aussi des cas de prostitution masculine (Caraïbes, Tunisie, Gambie et pays méditerranéens); cela n’empêche que le tourisme sexuel s’adresse surtout aux hommes et à leurs fantasmes. Parmi les arrivées de touristes en Thaïlande, un taux de 65% sont des hommes, alors que, parmi les Japonais qui visitent le Taiwan et la Corée du sud, le taux des hommes s’élève à 94%. Christa Dammermann, responsable de l’organisation «Terre des Hommes», déclarait il y a quelque temps: «L’objectif du 70% des touristes qui arrivent en Thaïlande est le sexe. Quant aux Philippines, la moitié des hommes qui arrivent ne vise qu’au tourisme sexuel. Un taux de 10% de ces touristes s’intéresse uniquement au contact sexuel avec des enfants». («Der Spiegel», 5/1994). Au cours de ces dernières années, la demande croissante pour enfants des deux sexes a provoqué une campagne active contre le tourisme sexuel: son retentissement a été la mise en place de règlements (suivant le modèle de la législation suédoise) qui prévoient la punition des pédérastes, même au cas où l’infraction a eu lieu dans un pays tiers. Des lois sur le sujet ont été votées en Allemagne, aux Etats-Unis, en Nouvelle-Zélande, en Islande etc. Malgré la criminalisation simultanée des pratiques pédérastes dans plusieurs pays de réception du tourisme sexuel, les règlements législatifs ont déjà fait preuve de leurs limites: les pédérastes sont rarement punis pour leurs «indélicatesses» lointaines. La poursuite judiciaire des agences touristiques qui organisent des voyages ciblés au sexe, déjà expérimentée en Suisse, semble inefficace; les discussions sur le sujet, les expertises et les résolutions des organes européens pourront transformer les vœux pieux à une politique transnationale, s’agisse-t-elle de la condamnation du tourisme sexuel (Proposition des Verts, 8.2.1990), de l’interdiction de sa publicité (Expertise du Comité de Civilisation, 22.6.1995), ou même de la pénalisation de la violence sexuelle contre les enfants du Tiers Monde (Expertise du même Comité, 7.6.1993). 

			Face à cet impasse, il y avait plusieurs à espérer que les risques de contagion de SIDA pourraient en freiner l’envie aux touristes sexuels; cependant l’expérience des dernières années vient à démentir les attentes. L’offensive du virus même dans les pays d’accueil du tourisme sexuel finit par stigmatiser encore plus les prostituées (p.ex. carte de santé spéciale pour les prostituées thaïlandaises), mais aussi par faire croître leur exploitation: il y a plusieurs à dénoncer que les prostituées sont obligées à se procurer des préservatifs, qui sont écoulés dans ces pays par des organismes internationaux. Et comme si cela ne suffisait pas, la peur du SIDA provoque déjà un virage vers la pédérastie: «Les touristes sont à la recherche de victimes de plus en plus jeunes, car ils croient que de cette manière ils vont réduire le risque de contagion par le virus», annonçait le 26.1.1996 Ramesh Shrestha, officier de l’UNICEF à Hanoï. Au Sri Lanka (le «paradis des pédérastes») quelques hommes ressortissants de cinq pays européens ont été récemment arrêtés: le fait qu’aucun d’eux n’ait été mené au prison, fait prévoir un avenir proche sans nuages pour le tourisme sexuel. D’ailleurs, selon les estimations de l’organisation «End Child Prostitution in Asian Tourism» (ECPAT), les enfants qui se prostituent actuellement afin de survivre dépassent déjà l’un million…». 

			Un article ultérieur du même journal mentionne que: 

			«L’ignorance et la pauvreté en combinaison avec la mobilisation insuffisante des autorités créent un paradis pour les touristes riches, et surtout d’âge moyen, qui viennent de pays occidentaux et lesquels, munis de l’Internet, peuvent se mouvoir encore plus facilement et repérer leurs victimes vite et sans effort. «Le matin, les enfants travaillent comme serveurs et rabatteurs de restaurants. Le soir, ils se transforment en des gigolos grâce aux contacts créés durant la journée. Il y a plusieurs Occidentaux âgés de 50 à 70 ans qui passent leurs vacances à la recherche de mineurs. C’est un commerce comme les autres», dit Malik, un restaurateur marocain, au magazine «L’Express». «Si l’on tient compte l’UNICEF, le Maroc est transformé en une des destinations privilégiées des pédérastes», souligne M. Errachdi, conseiller juridique de «Touche pas à mon enfant «, une des associations les plus actives à lutter contre les formes différentes d’exploitation sexuelle. L’année dernière, l’association a recensé 306 victimes de pédophilie dans tout le pays et, au moins dans l’un tiers des cas, les bourreaux étaient des touristes étrangers. 

			Et pourtant, les chiffres ne disent que la moitié de la vérité, parce qu’ils ne sont pas tous prêts à parler. Les membres des associations ont du mal à persuader les victimes et leurs proches à briser leur silence, puisque très souvent ce sont les familles-mêmes qui poussent les enfants à la prostitution, afin de se procurer de ressources supplémentaires26». 

			D’autres sources27,28 enregistrent qu’au Mexique l’exploitation sexuelle pour des buts commerciaux ainsi que l’esclavage constituent depuis beaucoup de temps un fléau pour le pays. Un nombre considérable de femmes, de filles et de garçons autochtones, tous victimes d’exploitation sexuelle, sont transportés des régions pauvres et agricoles du Mexique à des centres urbains et à des lieux de vacances, dans l’espoir d’y trouver un poste de travail. D’après le gouvernement, il y a plus de 20.000 enfants issus du Mexique qui sont transportés chaque année à des régions touristiques et frontalières. Cependant, il existe aussi des victimes «importées», issues de l’Amérique centrale, surtout du Guatemala, du Honduras et d’El Salvador. En même temps, les réseaux du crime organisé font transporter des femmes et des enfants du Mexique aux Etats-Unis. D’après un rapport de l’ONU, le climat est «favorable» pour l’épanouissement du tourisme sexuel, en particulier dans des régions touristiques comme Acapulco et Cancun, mais aussi dans des villes frontalières du nord qui ne sont pas du tout sûres, comme Tijuana et Juarez. Les touristes sexuels étrangers viennent surtout des Etats-Unis, du Canada et de l’Europe centrale. 

			Au Brésil respectivement, la police fédérale estime que 250.000 à 400.000 enfants sont poussés à la prostitution dans des lieux de vacances du pays, les grandes autoroutes et des maisons de tolérance de l’Amazonie. Un grand nombre de femmes et d’enfants sont «exportés» à des fins d’exploitation sexuelle en Espagne, au Portugal, en Italie, aux Pays-Bas, en Allemagne, aux Etats-Unis et à des pays frontaliers comme le Venezuela, le Paraguay, le Surinam et la Guyane. Le tourisme sexuel demeure un problème grave, surtout dans les régions touristiques et maritimes au nord-est du pays, alors que les touristes sexuels-pédophiles proviennent principalement d’Europe. 

			L’UNICEF, dans le cadre d’une campagne centrée sur l’Afrique du Sud à l’époque où y affluaient des touristes de la planète entière pour la Coupe du Monde de Football, avait essayé d’interdire la maltraitance et l’exploitation sur mineur, car à l’intérieur du pays le transport d’enfants des régions agricoles aux centres urbains, comme Johannesburg et Cape Town, avait pris des dimensions considérables. En ce qui concerne la Thaïlande, où le problème est plus grave, le tourisme sexuel a ses racines à la guerre de Vietnam, c’est-à-dire quand les soldats américains allaient au pays pour… plaisance. De nos jours, l’industrie du sexe, nourrie de la pauvreté, prospère et d’après les données officielles, environ 30.000 à 40.000 enfants autochtones âgés de moins de 18 ans sont poussés à la prostitution. Cependant, le chiffre réel est multiplié; à part les indigènes, les clients sont des touristes aisés issus d’Europe, de l’Amérique du Nord et d’Australie29, parmi lesquels il y a des pédophiles qui cherchent le sexe circonstanciel avec des mineurs; ces personnes fréquentent notamment des régions populaires, comme Bangkok, Phuket et Pattaya. 

			Enfin, le Cambodge même si il procure des femmes et des enfants à des fins d’exploitation sexuelle à d’autres pays, comme la Thaïlande et la Malaisie, conserve son propre tourisme sexuel particulier. D’après un rapport de l’ONU, des touristes étrangers, plusieurs entre lesquels sont issus de pays asiatiques, voyagent au Cambodge à la recherche de vierges mineures. Ce «commerce» particulier constitue un problème grave pour le pays, car il y a des autochtones, mais des étrangers aussi, qui sont prêts à payer de 800 à 4.000 dollars pour faire du sexe exclusivement avec des vierges. 

			Etant donné ce problème énorme, les mesures proposées par l’ECPAT30 pour sa prévention concernent la participation des communautés locales, des victimes et des personnes en danger, au cadre d’un effort national pour lutter contre le tourisme sexuel d’enfants par le biais de conférences étendues, de contrôles et de dispositions légales; la communauté devra suivre de près les touristes et veiller au développement d’attitudes pédophiles. En ce qui concerne l’arrestation et la punition des coupables, la communauté devra instaurer des réseaux d’information et des systèmes de protection, mais aussi penser à l’assistance médicale et à la réinsertion des victimes. 

			Au sujet de la pornographie enfantine, la prévention devra consister en l’éducation et l’information pour que les parents, les enfants, les enseignants et les gouvernements soient en alarme concernant l’apparition du phénomène, notamment sur Internet. Les victimes devront être protégées et encouragées au cours de leur collaboration avec les enquêteurs judiciaires, et aussi avoir accès à des structures de soutien. Les lois doivent être rigides et l’Internet suffisamment surveillé. Enfin, au sujet de la prostitution enfantine, l’accès de tous les enfants à l’éducation, la compréhension et le respect de leurs droits ainsi que le développement de réseaux pour leur protection au sein de la communauté, sont considérés comme des mesures préventives. Les victimes et leurs familles devraient jouir de programmes de rétablissement corporel, moral et spirituel. En ce qui concerne la protection contre les risques, on devrait mettre au point des dispositions législatives afin de protéger, de punir, de réprimer la corruption et de surveiller à ce que ces dispositions soient appliquées sur tous les niveaux et que les enfants participent, dans la mesure du possible, au processus de la rédaction de ces lois. 

			L’ONU, au cours de l’Assemblée Générale du 20 novembre 1989, a adopté la Convention des Droits del’Enfant, ratifiée jusqu’à présent dans 191 pays, parmi lesquels la Grèce (le 2 décembre 1992). L’Organisation Mondiale du Tourisme (World Tourisme Organization, WTO) a adopté à l’unanimité le Texte des Principes pour la Prévention du Tourisme Sexuel en 1995, alors qu’en 1999 elle a établi le Code Mondial d’Ethique du Tourisme par lequel l’industrie touristique était invitée à faire face, entre autres, à la question qui porte sur l’exposition des enfants au tourisme sexuel31. En 2000, l’OMT et l’Europe Unie ont joint leurs forces afin de faire face au tourisme sexuel impliquant des enfants32; en 2012 l’ECPAT a promulgué un code sur la protection des enfants frappés par le tourisme sexuel sous le titre «Code of Conduct to Protect Children from Sexual Exploitation in Travel and Tourism», accessible sur www.unwto.org. En Grèce, le sujet a pris de grandes dimensions grâce à la publicité33présentée par la suite:

			
				
					
				
				
					
							
							LES ENFANTS NE SONT PAS DES SOUVENIRS

							NON AU TOURISME SEXUEL IMPLIQUANT LES ENFANTS ET AU TRAFIC D’ENFANTS À DES FINS D’EXPLOITATION SEXUELLE 

							Le tourisme sexuel impliquant les enfants (TSIE) consiste en l’exploitation sexuelle des enfants par des personnes qui voyagent de leur pays de résidence à une destination différente pour avoir des contacts sexuels avec des enfants. Les touristes pédophiles peuvent voyager soit dans leur propre pays soit à l’étranger.

						
					

				
			

			
				
					
				
				
					
							
							Le TSIE implique souvent l’utilisation de logements, de transports et d’autres services touristiques qui facilitent le contact avec les enfants et qui permettent à l’auteur de rester insoupçonné par son environnement. Le TSIE inclut souvent l’échange d’argent, de vêtements, de nourriture ou d’objets utiles à l’enfant ou à d’autres membres de sa famille par contact sexuel.

							Le TSIE a lieu dans des endroits divers, c’est-à-dire dans des maisons de tolérance situées dans des zones malfamées, mais aussi dans des hôtels cinq étoiles aux centres urbains, provinciaux ou balnéaires. Le trafic des enfants (trafficking) à des fins d’exploitation sexuelle peut être lié à la demande pour des enfants, lorsque les enfants-victimes fournis localement ne suffisent pas.

							Quels sont les auteurs?

							La majorité d’entre eux sont des abuseurs occasionnels qui, en général, n’ont pas de préférence sexuelle pour les enfants, mais qui exploitent une situation où les enfants sont facilement disponibles. Ils abusent les enfants pour «l’expérimentation» ou à travers l’anonymat et l’impunité que leur offre le statut de touriste. D’autres abuseurs font preuve d’une préférence sexuelle active pour les enfants et sont à la recherche d’adolescents ou d’enfants pré-pubères. Le pédophile présente une préférence sexuelle exclusive pour les enfants pré-pubères et est généralement considéré comme souffrant de maladie mentale.

							Quelles sont les victimes?

							Des garçons et des filles souffrants souvent de pauvreté, dépendants des activités économiques saisonnières, des enfants qui travaillent ou en situation de rue, victimes peut-être de violence ou de négligence familiale, ou même orphelins atteints du sida. Plusieurs d’entre eux sont issus de minorités ethniques, de communautés déplacées ou de groupes sociaux marginalisés.

						
					

				
			

			
				
					
				
				
					
							
							Quelles sont les conséquences sur les enfants?

							L’exploitation sexuelle des enfants entraîne traumatisme, douleur et peur intense, misère profonde, désespoir et angoisse, culpabilité, faible estime de soi et, dans certains cas, suicide. Les enfants sont également vulnérables aux maladies sexuellement transmissibles, telles que le VIH / SIDA. Les enfants victimes du TSIE sont souvent stigmatisés dans leur propre communauté; évidemment, ils ont du mal à recevoir une éducation formelle ou informelle. Au contraire des autres enfants, ceux qui sont victimes du TSIE ne profitent ni de l’appui de la communauté ni des mêmes interactions sociales ni des mêmes chances dépanouissement au sein de la communauté.

							Que puis-je faire?

							Il est important que les touristes et les professionnels du tourisme se rendent compte que les services touristiques pourraient être utilisés par des auteurs de sévices sexuelles sur des enfants et par des trafiquants (traffickers) d’enfants. Les destinations touristiques constituent souvent des aimants économiques tout en rendant les enfants vulnérables à de fausses promesses de travail ou à d’autres tactiques de tromperie dont les trafiquants font usage. L’ECPAT International encourage tous les touristes à préférer des agences et des services dont la politique touristique est responsable de point de vue social. Les touristes doivent exiger queles agences adoptent et appliquent des politiques telles que «Le Code de Protection des Enfants contre l’Exploitation Sexuelle et le Tourisme» (The Code of Conduct; www.thecode.org). En outre, l’exploitation sexuelle des enfants constitue un acte criminel dans tout le monde, même quand cela dépasse les frontières du pays de l’abuseur. Les touristes doivent connaître que le TSIE implique des conséquences légales et aussi à quels services ils peuvent s’adresser.

						
					

				
			

			
				
					
				
				
					
							
							Les touristes qui observent une conduite inappropriée ou illicite de la part des autres touristes peuvent dénoncer anonymement via des e-mails ou des lignes téléphoniques opérées par les groupes de travail de l’ECPAT et par d’autres services.

							Au cas où vous notez

							Un touriste qui abuse sexuellement un enfant dans un bar ou dans un hôtel, une personne en train de vendre un enfant, un touriste qui essaie d’acheter un enfant à des fins d’exploitation sexuelle ou une agence de voyage qui permet l’exploitation des enfants,

							VOUS ÊTES PRIÉS DE FAIRE UN RAPPORT À

							(en anglais): ECPAT International protect@ecpat.net 

							POUR DES INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES 

							(en anglais): ECPAT International: info@ecpat.net

							ou

							Appelez les lignes téléphoniques de soutien mises en place par l’Organisation Mondiale du Tourisme sur: 

							http://www.unwto.org/protect_children/campaign/en/hotlines.php?op=1&subop=6

							Si vous notez un cas de tourisme sexuel impliquant des enfants, dénoncez-le!

							Si nous n’agissons pas activement contre le tourisme sexuel impliquant des enfants, les enfants continueront à être victimes d’exploitation sexuelle.

							Le Mentor pour la Protection et la prospérité de l’enfance remercie l’ECPAT International (www.ecpat.net) pour l’autorisation de reproduction du matériel de «Combating Child Sex Tourism: Questions & Answers»pour les fins de cette brochure.

						
					

				
			

			1.2.2.	Tourisme de la drogue

			D’après Valdez et Sifaneck (1997), le tourisme de la drogue est le phénomène caractérisé par la préférence des gens pour un certain lieu où il leur est possible de se procurer de la drogue licite ou illicite, mais aussi d’obtenir d’autres services dont ils auraient besoin. Cette définition soulève trois questions primordiales sur le phénomène de la drogue dans le tourisme: 

			a)	qui est le narco touriste?

			b)	quel est le lieu privilégié pour l’usager?

			c)	quelle substance est classée comme stupéfiant?

			 Le narco touriste est celui qui:

			a)	fait le voyage motivé par les stupéfiants,

			b)	a déjà une expérience d’usage de stupéfiants au lieu de destination,

			c)	soit il est préalablement informé sur comment se procurer de la drogue illicite dans un endroit précis, soit il a été informé sur l’accès facile pendant son séjour à cet endroit. 

			Pour ces derniers, qui pourraient être classés comme des narco touristes occasionnels, l’usage des stupéfiants résulte pas comme un motif de leur voyage mais comme un type de produit qu’ils ont goûté pendant le voyage. D’après l’enquête de Valdez et Sifaneck, le tourisme de la drogue concerne une expérience globale qui comporte l’information, l’acquisition et l’usage de stupéfiants illicites dans le pays de destination mais aussi dans le pays d’origine. 

			En ce qui concerne le lieu, on considère comme destination pour l’usage de la drogue l’endroit où son acquisition et son usage sont d’un abord facile pour les touristes. Enfin, au sujet de la substance citée comme «drogue», la bibliographie fait preuve d’un désaccord considérable, puisque, selon les pays et les habitudes, dans la même catégorie sont inclus l’alcool, la caféine, les produits anabolisants et une variété de médicaments qui pourraient être socialement acceptables – ou non. Il est également examiné que le terme «droguedans le tourisme» se réfère uniquement à la drogue dont l’usage est licite dans le pays d’accueil ou dans le pays d’origine du touriste. Par conséquent, nous sommes d’avis que ce genre de tourisme devrait s’appeler en grec «tourisme de substances interdites», même si l’acquisition, la commercialisation et l’usage des substances narcotiques sous leurs diverses formes constitue le désir principal pour la majorité des touristes de cette catégorie.

			L’usage de substances dont on peut se procurer facilement dans le pays de destination, sous un régime de «liberté» et dans un environnement souhaitable qui réponde aux «besoins» de ce touriste, est supposé offrir d’une manière significative à l’«expérience» du voyage; d’ailleurs, c’est pour cette raison que le voyage a été choisi. Pour ce faire, bien sûr, il est nécessaire qu’il y ait certaines conditions à remplir, telles que: 

			
					La tolérance des autorités quant à la mise en vente des substances interdites. Qu’il s’agisse de substances classées comme stupéfiants, ou des anabolisants en général, ou de toute autre substance que le touriste désire (aphrodisiaques, stimulants, d’autres substances pharmaceutiques non approuvées, médicaments anticancéreux étranges, produits de pêche ou de chasse illégales), les autorités aux lieux de destination doivent soit protéger, soit tolérer, soit ne pas considérer comme dangereuses et pénalement punissables ces substances et ces pratiques. 

					L’organisation des responsables du tourisme et leur mise en réseau avec les lieux de disposition et d’usage des substances interdites. 

					Le libre service des lieux de disposition et d’usage des substances interdites (indépendamment de la légalité de leur service), plusieurs desquels semblent particulièrement soignés et attrayants pour les touristes.

			

			L’achat et l’usage de substances illégales au lieu de destination implique plusieurs risques, les plus importants desquels sont la dangerosité des substances (même des décès ont été rapportés, puisque la qualité des substances n’est pas garantie) mais aussi le mode d’agir des fournisseurs-trafiquants plusieurs desquels, après avoir vendu le produit, dénoncent les touristes aux autorités afin d’assurer leur immunité34. 

			Les destinations les plus populaires pour le tourisme des substances illégales sont l’Asie sud-est (surtout le dénommé «triangle» Thaïlande, Laos, Cambodge, mais aussi l’Inde), l’Amérique du Sud (surtout le Pérou, le Mexique et la Colombie) et en Europe les villes d’Amsterdam et de Maastricht aux Pays-Bas et Ibiza en Espagne35.

			Il existe des rapports36 concernant l’usage libre de marijuana sur les côtes de Thaïlande, la consommation de champignons «magiques» au cours des croisières dans le fleuve Vang Vieng au Laos, l’usage de méthamphétamine (notamment de yaba), de marijuana et d’opium dans des régions de l’Indonésie, et aussi de haschisch de «qualité» et des autres narcotiques en Inde, au Maroc et dans les coffee-shops d’Amsterdam. D’ailleurs, dans l’Amérique du Sud, les touristes qui visitent les villages de l’Amazonie sont attirés par un liquide qui porte le nom «ayahuasca» et qui consiste en un mélange de substances psychédéliques produites par des plantes de la région, utilisé par les indigènes au cours des cérémonies traditionnelles. De même, les touristes au Pérou goûtent un cactus hallucinogène appelé San Pedro, utilisé à l’origine par les tribus locales. Enfin, les touristes en Bolivie imitent les indigènes qui avalent la coca au lieu de la mâcher ou de l’inhaler sous forme de poudre, car ils trouvent que cela leur offre une légère tonification spirituelle et les soulage du mal d’altitude.

			À l’exception des Pays-Bas, de la Suisse et de l’Espagne dont le cas est différent, tous les autres pays déjà mentionnés sont pauvres et, pour quelques régions de ces pays, cette forme de tourisme s’avère comme la seule source de revenu. Cependant, un tourisme régional basé sur les substances illégales mène à une criminalité accrue où les producteurs, les trafiquants et les distributeurs s’accumulent; mais en même temps un régime de peur est instauré. Un taux minimal de l’argent gagné par une telle activité touristique semble aboutir à l’économie locale, le plus grand taux d’argent passant entre les mains des trafiquants et des «protecteurs». 

			Il faut signaler que la tendance internationale de limiter l’usage de drogue a été confirmée lors de trois sessions des Nations Unies en 1961, 1971 et 1988: pourtant, malgré les bonnes intentions, la politique de limitation a de l’avis général échoué, à cause de la mondialisation et des profits considérables apportés par la commercialisation et le trafic de la drogue37. Pour faire face au tourisme de la drogue, le Conseil européen du 29 novembre 1996 a adopté une résolution, au sein de l’Union Européenne (96/C 375/02)38: dans le texte, le Conseil après avoir reconnu qu’il s’agit d’un «problème en transformation continue», exprime l’opinion que les États membres intéressés devraient améliorer et accélérer l’échange d’informations, coordonner leurs actions opérationnels et renforcer mutuellement les procédures pour l’application du droit national au sujet du tourisme de la drogue. Pour y faire face, il a été proposé d’améliorer et d’accélérer l’échange d’informations via les moyens de communication existants au niveau central, régional et local ou, éventuellement, via la création de nouveaux. D’autres propositions concernent une participation plus active du Service de Drogue d’Europol, les échanges entre le personnel et l’usage d’officiers-liens; il a aussi été proposé de procéder à des négociations en ce qui concerne l’action transfrontière planifiée par la coopération, entre les pays de transit, selon le cas, ainsi que faire preuve de plus grande flexibilité et efficacité au cours du transfert des dossiers judiciaires de nature pénale, dans la mesure du possible.

			Cette impossibilité de contrôle a résulté à la mise au point de politiques de restriction des drogues «dures» à travers la «libéralisation» de l’usage des drogues «douces», telles le haschisch et la marijuana. Les premiers pays à avoir adopté expérimentalement une politique pareille ont été les Pays-Bas, suivis par d’autres pays au cours des années à venir.

			L’approche libérale des Pays-Bas en matière de la drogue les a rendus une destination très populaire pour les touristes étrangers. Cependant, plusieurs de ces touristes provenant de pays voisins tels l’Allemagne la Belgique et le Royaume-Uni, lors de leur déplacement aux Pays-Bas, ont apporté beaucoup d’ennuis, car ils causent des problèmes aux habitants et méprisent souvent les lois locales. Par conséquent, une modification des lois sur l’usage des drogues a été impérative. 

			Une destination populaire pour les touristes de toute l’Europe est Amsterdam, une ville animée où ils se rendent pour se procurer des drogues illicites. Il est légitime de faire usage de marijuana et de haschisch dans les lieux publics; ces substances peuvent être achetées dans les magasins ou les cafés autorisés à les vendre. 

			Il n’est permis de vendre que des quantités qui ne dépassent pas les 5 grammes, et uniquement à des adultes, tandis que la présence de mineurs dans ces installations ainsi que la publicité sont interdites. Il est à noter qu’il existe des lois strictes au sujet de la vente des drogues: l’usage de cocaïne, de LSD, d’«ecstasy», d’amphétamines et de héroïne est illicite et implique des condamnations graves. Auparavant, les champignons psychédéliques étaient disponibles à Amsterdam; cependant en 2008, suite d’un changement de politique, ils ont été classés dans la même liste que les drogues «dures». Toutefois, quelques graines de champignons sont encore disponibles sur le marché. 

			Maastricht est une autre ville néerlandaise souvent visitée par les touristes à la recherche d’expériences similaires, en raison de son emplacement près des frontières allemandes et belges. Désormais, il est interdit d’y vendre des drogues aux touristes; en outre, la vente de cannabis est réservée uniquement aux Néerlandais possédant une carte de membre. Cependant le tourisme de la drogue est prospère, car la législation qui concerne le contrôle, la vente, la possession et l’usage des drogues varie considérablement selon la région. En tout cas, en mai 2011, le gouvernement néerlandais a annoncé que la présence de touristes dans les coffee-shops est interdite, ce qui a été appliqué en fin de 2011 dans les provinces du sud, et désormais s’est étendu dans le reste du pays. 

			Donc, le problème du tourisme de la drogue préoccupe depuis de nombreuses années les Pays-Bas et d’autres pays limitrophes, comme la Suisse, qui ont mis en œuvre un programme de tolérance à l’usage personnel de marijuana, étant donné qu’une personne qui visite un pays uniquement dans le but de se procurer des substances addictives serait en état de causer plusieurs problèmes39: premièrement, celui qui est sous l’influence des substances pourrait se livrer à des actes de transgression et de criminalité. Deuxièmement, la transaction d’autres substances illicites est renforcée. Troisièmement, plusieurs usagers, hommes et femmes, finissent même par se prostituer afin de satisfaire leur dépendance, ce qui entraine d’autres problèmes, comme la propagation de maladies infectieuses. Quatrièmement, plusieurs touristes de la drogue dépensent finalement tout leur argent dans le pays et, comme résultat, ils ne peuvent pas s’assurer ni la nourriture ni les billets de retour à leur pays d’origine, ce qui provoque des complications supplémentaires. Il est clair que la décision de restreindre l’usage du cannabis chez les touristes n’a surpris personne. D’ailleurs, il est considéré que l’usage libre du cannabis et le tourisme de la drogue apportent plus de pertes que de profits pour les Pays-Bas. Comme il a été justement observé, aucun pays n’a quelque chose à gagner du séjour ou des visites de ceux qui font abus de substances40. En Australie, la région de la capitale et aussi l’Australie du sud font preuve d’une approche plus «libérale» au sujet de l’usage de la marijuana. En outre, quelques régions de la Nouvelle-Galles du Sud appliquent une politique de plaisance libérale, fondée sur la culture de la drogue, surtout dans les zones autour de Nimbin où se déroule le festival annuel Mardi Grass. En revanche, le premier ministre de la voisine Nouvelle Zélande a émis un message strict adressé aux tour-opérateurs qui organisent des voyages visant à l’usage de substances41. 
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